
INFORMATIONS
OUVRIÈRES
T R I B U N E  L I B R E  D E  L A  L U T T E  D E S  C L A S S E S

L ’ é m a n c i p a t i o n  d e s  t r a v a i l l e u r s  s e r a  l ’ œ u v r e  d e s  t r a v a i l l e u r s  e u x - m ê m e s

INFORMATIONS 
OUVRIÈRES

nouvelle série

N099(2493)
Semaine du 

27 mai au 2 juin 2010
1,5 euro (soutien 2 euros)

ISSN 0813 9500

5696
abonnés reçoivent 
ce numéro. 
Et vous ? 
(page 16)

NOS
RETRAITES

N’Y TOUCHEZ
PAS!

NON, RIEN N’EST JOUÉ !
Oui, on peut faire reculer le gouvernement par la lutte de classe 
des travailleurs et de leurs organisations sur des bases claires : 
• Pas d’allongement de la durée de cotisation.
• Maintien de l’âge légal à 60 ans.
• Maintien du Code des pensions et des régimes spéciaux. Pages 2-3-4 et 5

Tous à la

Mutualité!

Meeting
vendredi 

28 mai 20 h 



“Tout peut arriver”
Yan Legoff 

C’est donc quasiment officiel :
le gouvernement a l’intention
d’augmenter l’âge légal de
départ à la retraite, aujourd’hui
fixé à 60 ans. Pour des millions
de salariés, cela signifie
qu’il leur faudrait, après toute
une vie de labeur, travailler
une, deux, trois années
de plus... Ou survivre
dans la misère, sans aucun
droit, comme chômeur
de longue durée.
L’augmentation de la durée de
cotisation d’ores et déjà annon-
cée par le gouvernement pro-
duirait  les mêmes effets : déjà,
un nombre croissant de tra-
vailleurs ne peuvent prendre
leur retraite que bien au-delà
de 60 ans (l’âge moyen de
départ est de 61,5 ans), car
ils n’ont pas les 40,5 annuités
exigibles aujourd’hui
pour une retraite à taux plein.
Qu’en sera-t-il demain ?
Faire reculer le gouvernement
exige une riposte des tra-
vailleurs à la hauteur de l’en-
jeu : par la lutte de classe, sur
des revendications claires :
retrait de la « réforme », main-
tien des 60 ans, non à tout nou-
vel allongement de la durée
de cotisation, maintien
de tous les régimes de retraite, 
du public et du privé.
Ce socle d’unité, c’est un tout.
Le gouvernement ne peut
compter parvenir à ses fins
qu’en imposant un consensus
contre-nature aux organisa-
tions qui se réclament du mou-
vement ouvrier. Mais il n’a pas
encore partie gagnée.
« Attention, prudence ! Il y a un
baril de poudre au milieu de la
pièce... Tout peut arriver », lâche
un parlementaire de l’UMP
dans France-Soir (19 mai).
Rien n’est joué.
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Retraites Les vrai
Alors que le gouvernement a présenté, le 16 mai, ses “orientations”, tous les  travailleurs se demandent :    

Peut-on maintenir la retraite 
à 60 ans tout en augmentant 
la durée de cotisation ?
Dossier réalisé par Yan Legoff 

L
e PS, le PCF, le NPA et d’autres
organisations veulent bâtir un
front « pour le maintien des 60
ans » (que le gouvernement veut
faire sauter). Mais centrer sur cette
seule revendication n’interdirait
pas au gouvernement de faire tra-
vailler plus longtemps des millions

de travailleurs.
Ministres et dirigeants de l’UMP n’ont cessé, dès le
dimanche 23 mai, de distiller la nouvelle : « On
s’oriente plus ou moins vers une augmentation de
l’âge de la retraite », a affirmé le ministre de l’Indus-
trie, Christian Estrosi, sur RTL, rejoint, le lendemain,
par le ministre du Travail, Eric Woerth, qui annonce,
dans les colonnes du Courrier picard, la volonté du
gouvernement d’« augment(er) la durée passée au
travail dans une vie ».
« Relever l’âge légal est inévitable », lance sur Eu -
rope 1, le mardi 25 mai, le secrétaire général de l’UMP,
Xavier Bertrand.
« Probablement à 62 ou 63 ans », croit savoir le même
jour le journal patronal Les Echos. Le quotidien ajoute :
« Fixé à 65 ans aujourd’hui, l’âge de la retraite à taux
plein (celui où l’on ne subit plus de décote du fait
d’une durée de cotisation insuffisante) sera lui aussi
augmenté. Ce sera également le cas de la durée de coti-
sation : arrêtée à 41 ans en 2012, elle pourrait passer
à 41,5 ans en 2020, et tourner autour de 42 ans dix
ans plus tard. »
« Le pouvoir veut démolir la retraite à 60 ans au
1er janvier », titre aussitôt L’Humanité. Et de se féli-
citer : « Le Parti socialiste, par la voix de sa première
secrétaire, Martine Aubry, vient de franchir un pas
important dans son opposition au projet gouverne-
mental en annonçant qu’il rétablirait la retraite à
60 ans en cas de victoire de la gauche en 2012. » Le
porte-parole du NPA, Olivier Besancenot, est sur la

même longueur d’onde. Parlant du PS, Besancenot
déclarait déjà la semaine précédente : « Si on est tous
clairs pour dire, au-delà des désaccords sur ce qu’il
faut faire en positif, pas touche à la retraite à 60 ans,
il faut le dire tous ensemble » (Canal +, 16 mai). Pour-
quoi ne parler que des 60 ans ?
Disons-le nettement : prétendre sauver la retraite à
60 ans sans exiger dans le même mouvement un arrêt
immédiat de l’augmentation de la durée de cotisa-
tion, c’est tromper les travailleurs. Déjà, avec une
durée de cotisation de 40 ans, un nombre croissant
de salariés ne peuvent pas partir à 60 ans sous peine
d’une décote importante de leur pension. Qu’en
serait-il s’il fallait deux années de cotisation de plus ?

IL A DIT

“Sans le claironner, 
le PS accepte
l’allongement 
de la durée de cotisation”

(Jean-Michel Charpin,
ancien commissaire
général au Plan)

L’ancien commissaire
général au Plan Jean-
Michel Charpin était
l’invité le 19 mai des
Mercredis de la retraite,
organisés chaque se -
maine par le ministre
du Travail, Eric Woerth.

Auteur de L’avenir des retraites (1999), un rap-
port écrit à la demande du gouvernement Jos-
pin, il a mis en lumière la nouveauté du projet
socialiste sur les retraites, dévoilé la veille. 
« Le texte est plus subtil que la lecture que les
journalistes en ont faite. A un premier niveau,
il y a le refus d’augmenter l’âge de liquidation
de la retraite (60 ans aujourd’hui) et l’accent
mis sur la recherche de ressources nouvelles.
Mais un aspect nouveau n’a pas été com-
menté : le PS accepte les expertises du Conseil
d’orientation des retraites. Et il prend acte de
l’augmentation de la durée de cotisation ins-
crite dans la loi Fillon de 2003 jusqu’en 2020.
Il admet des discussions sur ce point à partir
de 2025. Le PS a donc écrit quelque chose
d’important sans le claironner : il accepte la
hausse de la durée de cotisation. »

(Source : site Internet du Point, 20 mai 2010.) 

Le chiffre

61,5 
ans

C’est d’ores et déjà l’âge moyen 
de liquidation des droits à la retraite.
Pourquoi n’est-il pas égal à 60 ans, 

qui est l’âge légal ? Tout simplement
parce que la durée de cotisation pour
bénéficier d’une retraite à taux plein
est aujourd’hui de 40,5 annuités (41

d’ici à 2012) et que de plus en plus de
salariés n’ont pas à 60 ans les annuités
nécessaires. Une contrainte qui serait

renforcée en cas d’allongement 
de la durée de cotisation.

« Relever l’âge
légal (de départ 
à la retraite) est
inévitable », a
déclaré, le 25 mai,
le secrétaire
général de l’UMP,
Xavier Bertrand, 
(ici au siège de son
parti). Le même
jour, le journal
patronal Les Echos
annonce l’intention
du gouvernement
de mettre fin à  la
retraite à 60 ans.

POIPARTI OUVRIER INDÉPENDANT
Pour le socialisme, la République et la démocratie
Membre de l ’En ten te i n t e rna t i ona l e de s t r a va i l l e u r s e t de s peup l e s
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RETRAITES

1 Un prétendu « déficit de notre système de retraite »
justifierait-il une réforme des retraites ?

2 L’augmentation de l’espérance de vie justifierait-elle
une réforme des retraites ?

3 Quecherche legouvernementavec« le rapprochement
public-privé » ?

4 Mais alors, quelles sont les vraies raisons de l’attaque
contre les retraites ?

5 Peut-on dire autre chose que « Stop, ne touchez pas
à nos retraites ! » ?

6 Sur quelle base forger l’unité ?

Depuis janvier 2010, le Parti ouvrier indépendant mène une campagne d’unité
intitulée “Stop, ne touchez pas à nos retraites !“ “Non au consensus”. Il soumet
à la discussion ses réponses à six questions qui lui semblent essentielles.

RÉPONSES

QUESTIONS

Prix : 0,50 euro minimum,
Soutien : 1, 5, 10 euros..

L’argumentaire
“Retraites”
du POI,
disponible 
au prix 
de 0,50 euro.
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La situation politique se concentre

maintenant sur une question :
la grève. Les détails du texte de
loi ne sont pas connus. Mais le
plan d’ensemble du gouverne-

ment est dans les journaux. Il confirme le
communiqué du POI la semaine passée :
« C’est la totale ! » 

Augmentation de la durée de cotisa-
tion, recul de l’âge légal de départ, remise
en cause du Code des pensions et des ré -
gimes spéciaux, amputation des salaires
des fonctionnaires… Et ce n’est qu’un
début ! En l’espace de quelques jours, le
gouvernement a offert près de 100 mil-
liards d’euros pour « renflouer la monnaie
unique européenne », puis chiffré à 100
milliards d’euros les « économies » à réa-
liser pour revenir aux critères de Maas-
tricht d’ici à 2013. Jamais les choses
n’avaient été aussi claires. 

Qu’y a-t-il à débattre ? Rien ! Un seul
mot d’ordre devrait unir les organisations
ouvrières : « Retrait du plan Sarkozy-Fillon !
Nos retraites, n’y touchez pas ! »

« Retrait » : qui l’imposera ? 
La classe ouvrière rassemblant ses

forces — actifs et retraités, public et privé,
chômeurs, précaires —, l’immense majo-
rité, légitime dans la défense de ses droits. 

Comment ? Par des manifestations dis-
loquées ? Des grèves dispersées, des opé-
rations cartes postales, des votations ? Cer-
tainement pas ! Tout cela a déjà été fait. On
en a vu le résultat, par exemple à La Poste. 

La classe ouvrière ne peut agir effica-
cement que sur son propre terrain, celui
de la lutte de classe, où elle s’oppose, grou-
pée, avec ses organisations, à la classe capi-
taliste et au gouvernement. Ce terrain, c’est
celui de la grève, de la grève interprofes-
sionnelle dans l’unité pour barrer la route
au plan Sarkozy-Fillon. Tout ce qui a été
arraché dans ce pays l’a-t-il été par d’autres
moyens ? 

Il y a aujourd’hui des obstacles, c’est
certain. L’accord des dirigeants de la CFDT
avec le gouvernement en est un, de taille.
De même que le refus d’autres dirigeants
d’organisations, qui affirment pourtant
leur opposition au plan du gouvernement,
de rompre avec la CFDT. 

Et puis, il y a aussi l’annonce par Mar-
tine Aubry qu’en cas de victoire en 2012,
elle rétablira la retraite à 60 ans. Sympa-
thique, a priori. Mais pourquoi attendre
2012 ? C’est maintenant qu’il faut bloquer
les mesures réactionnaires et anti-ouvrières
du plan Sarkozy-Fillon, en organisant dans
l’unité l’action de classe victorieuse (1).

Il y a quelques jours, les travailleurs
grecs défilaient sur les mots d’ordre « De -
hors le FMI, dehors l’Union européenne ! ».

Pour le Parti ouvrier indépendant, c’est
une certitude : l’issue conforme à la démo-
cratie exigera un gouvernement de rup-
ture avec l’Union européenne et le Fonds
monétaire international, qui prendra les
mesures d’urgence et de sauvegarde de la
classe ouvrière, de la jeunesse et de la dé -
mocratie. 

Une telle issue politique passe, à une
première étape, par le rassemblement des
forces sur le terrain de classe pour bloquer
le cours destructeur du gouvernement Sar-
kozy, lui refuser tout consensus et impo-
ser maintenant : retrait du plan ! 

Tel est le sens du meeting du 28 mai à
la Mutualité.

(1) Par ailleurs, que vaudrait le droit — rétabli —
de partir à la retraite à 60 ans avec une pension am -
putée de 30 % ou plus ? Faudrait-il s’avaler toutes
les autres mesures, et notamment l’allongement
de la durée de cotisation ? 

Tout se concentre
sur une question

Daniel Gluckstein
Secrétaire national du POI

ÉDITORIAL
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es questions
    comment le faire reculer ? Une question qui en pose au moins deux autres.

Contraindre le gouvernement 
à reculer maintenant
ou le “fragiliser”…  pour 2012 ?
Les dirigeants du PS, du PCF et du NPA veulent encadrer la résistance à la réforme des retraites
avec “l’alternance” possible après l’élection présidentielle de 2012.

Le dimanche 23 mai, Martine Aubry est
interrogée par Le Parisien. « Si le gou-
vernement repoussait au-delà de 60 ans

l’âge de départ, le rétabliriez-vous en cas de vic-
toire en 2012 ? », lui demande ce journal. Mar-
tine Aubry répond : « Absolument. » Alors,
comment comprendre que, dans ses proposi-
tions rendues publiques le 18 mai, la direction
du PS ait donné son feu vert à un allongement
de la durée de cotisation ?
« Si le gouvernement s’y attaque (à la retraite à
60 ans), la gauche fera marche arrière en 2012
si elle est au pouvoir », insiste le porte-parole
du PS, Benoît Hamon, sur Europe 1 le même
jour.
« Une telle annonce (…) constitue une réelle
avancée », approuve L’Humanité (25 mai).
2012 ?
Il faudrait donc « s’avaler » aujourd’hui la
« réforme » des retraites, et on verra plus tard ?
Olivier Besancenot, porte-parole du NPA, décla-
rait déjà le dimanche précédent, sur Canal + :
« On ne peut pas imaginer une seule seconde
sortir Sarkozy au moment des élections en 2012
si on ne commence pas par fragiliser sa poli-
tique aujourd’hui. » 
Faudrait-il seulement « fragiliser » le gouver-
nement, dans l’attente, dans deux ans, d’une
prochaine élection présidentielle et d’une —
très hypothétique — abrogation des mesures
contre les retraites ? 
Faudrait-il encore, comme le suggèrent les ini-
tiateurs de l’appel de la Fondation Copernic
lors de leur réunion publique à Paris le 6 mai,
en appeler à un « débat de société », se battre
pour un « référendum ». On a vu ce qu’une

telle démarche a produit dans le cas du com-
bat contre la privatisation de La Poste : cela ne
mène nulle part. Les postiers ont été désar-
més.
Mais s’il s’agit de faire reculer maintenant le
gouvernement, et c’est ce que veulent tous les

travailleurs et les militants, il n’est qu’un seul
moyen : la lutte de classe directe, sur le mot
d’ordre clair de retrait de la réforme, du refus
de tout allongement de la durée de cotisation,
impliquant le maintien des 60 ans et de tous
les régimes de retraite existants. ■

100 milliards à trouver d’ici à 2013 : 
derrière la réforme des retraites, un plan de liquidation 
de toutes les conquêtes sociales...

Tous les gouvernements européens présentent les uns après les autres des plans d’une rare brutalité,
comme l’imposent les critères du traité de Maastricht. Sous la haute surveillance de Bruxelles, c’était
au tour du gouvernement français le 20 mai, qui a réuni sa “deuxième conférence sur le déficit”.

L’attaque contre les retraites est, politi-
quement, le principal volet du plan de
coupes sociales annoncées le 20 mai, « la

mère des réformes », comme ne cesse de le dire
le gouvernement.
Mais d’autres suivent. Les médias ont princi-
palement retenu de ce plan le projet d’une « révi-
sion constitutionnelle » qui contraindrait chaque
gouvernement « à s’engager sur cinq ans sur une
trajectoire de réduction des déficits », dit Nico-
las Sarkozy. Une telle révision de la Constitu-
tion a peu de chance d’aboutir. Mais les autres
mesures, elles, peuvent s’appliquer sans attendre.

Voilà ce qu’a annoncé Sarkozy :
— Poursuite du non-remplacement d’un fonc-
tionnaire sur deux partant à la retraite. 100 000
postes ont déjà été supprimés depuis 2007.
100 000 autres devraient disparaître d’ici à 2013.
— Baisse de 10 % des dépenses de fonctionne-
ment courant et des dépenses d’intervention

de l’Etat d’ici à 2013 (plus de 6 milliards d’eu-
ros de coupes). Plusieurs allocations sociales
servies par l’Etat sont dans le collimateur.
— Application des mêmes contraintes de réduc-
tions budgétaires sur les opérateurs publics (Pôle
emploi, CNRS, etc.).
— Gel des concours financiers de l’Etat aux col-
lectivités locales, qui se déprécieront donc cha -
que année du montant de l’inflation. Par l’étran-
glement financier, il s’agit donc de contraindre
communes et départements à liquider eux aussi
en masse les emplois publics.
— L’objectif national de dépenses d’assurance
maladie (ONDAM) ne sera revalorisé que de
2,9 % en 2011 et de 2,8 % en 2012. 
Compte tenu de l’augmentation « spontanée »
de ces dépenses (due à l’accroissement de la
population et au progrès médical) et de l’infla-
tion, cela signifie au moins 3 milliards d’euros
de coupes chaque année dans les prestations
de la Sécurité sociale, dont celles de maladie. ■

La tribune de la réunion publique organisée à Paris par la Fondation Copernic le 6 mai, avec, de
gauche à droite, Pierre Laurent (PCF), Olivier Besancenot (NPA), Jean-Luc Mélenchon (Parti de
gauche), Gérard Filoche (PS).

Les menaces contre 
le Code des pensions
des fonctionnaires
confirmées
Egalement dans les cartons du gouver-
nement : une augmentation de la rete-
nue pour pensions appliquée aux fonc-
tionnaires. Les pensions des fonctionnaires
d’Etat seraient aussi sorties du budget de
l’Etat par la création d’une caisse de retraite
spécifique : ce bouleversement, annon-
çant la liquidation du statut, serait actuel-
lement en « débat », assure le journal
patronal Les Echos.


